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Le mouvement homosexuel français face aux stratégies 
identitaires  

Yves ROUSSEL 

À François Vergne,  
avec amitié  

La société française considère avec désinvolture les formes de mobilisation politique 
désignées sous le nom de « politique des identités ». Peu d'analyses ont porté sur 
l'ensemble de ce modèle, qui est pourtant l'un des traits constitutifs de la gauche aux 
États-Unis. Ce désintérêt relatif s'accompagne d'une conviction largement répandue : 
les mécanismes qui ont produit ce type de mobilisation aux États-Unis ne fonctionnent 
pas en France. Pourtant, la France connaît elle aussi des phénomènes d'exclusions, sur 
des critères de sexe, de race, de situation sociale ou liés à l'orientation sexuelle. 
Pourquoi les catégories visées par cette exclusion n'adopteraient-elles pas les formes 
identitaires de mobilisation qui ont fait leurs preuves aux États-Unis ? Il est un exemple 
précis qui remet sérieusement en question cette conviction d'une exception française : il 
s'agit du mouvement homosexuel.  

Le mouvement homosexuel ou plus exactement les différentes associations et les médias 
homosexuels français ont toujours subi la séduction exercée par le modèle qu'offrait la communauté 
gaie et lesbienne américaine. Cette séduction a laissé place, depuis le début de la décennie 1990, à 
une véritable influence du modèle de la « politique des identités ». Influence que l'évolution récente 
et rapide du mouvement homosexuel français rend désormais perceptible. En effet, le printemps 
1994 a été marqué par deux événements majeurs. D'une part, une marche d'affirmation 
homosexuelle, organisée par l'association Gay Pride, a réuni près de vingt mille manifestants le 
samedi 18 juin 1994 à Paris. D'autre part un « Centre Gai et Lesbien » s'est ouvert à Paris en mars 
1994, un lieu d'accueil et d'information ouvert au public, lieu visible et d'un accès facile. Ces deux 
événements manifestent de manière évidente un renouveau militant du mouvement homosexuel. Or 
la plupart des artisans de ce renouveau formulent un discours où les thèmes caractéristiques d'une 
revendication de type identitaire occupent le premier plan : nombreux sont ceux et celles qui se 
perçoivent comme appartenant à un groupe minoritaire, victime d'un processus d'exclusion ; à ce 
sentiment d'exclusion s'ajoute le désir intense de constituer et de structurer une communauté 
homosexuelle ; et parmi les effets de la mobilisation vient en bonne place l'élaboration d'une 
idéologie de l'identité homosexuelle qui légitime la structuration de cette communauté.  

Il faut cependant reconnaître que cette influence de la « politique des identités » se borne à l'emprunt 
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d'une certaine rhétorique. Le mouvement homosexuel français, qui revendique son appartenance au 
mouvement gai et lesbien international, demeure un consommateur périphérique de productions 
idéologiques dont il semble ignorer la complexité. La contribution française à l'invention d'une 
« politique des identités  » est bien faible et paraît devoir le rester. Cela dit, la manière dont certains 
des militants homosexuels acclimatent en France une politique identitaire, les procédures par 
lesquelles ils fondent la légitimité de nouvelles pratiques militantes, méritent en revanche l'attention 
la plus vive. Comment rendre légitime une revendication identitaire ? En montrant qu'elle est la 
continuité d'un héritage militant plus ancien. Le trait dominant du discours du mouvement 
homosexuel français depuis deux ans est d'annoncer sa «  renaissance », et de l'inscrire dans une 
interprétation nouvelle de son histoire. Cette interprétation se résume ainsi : le mouvement 
homosexuel des années 1970, enfant turbulent et revendicatif de Mai 68, a sombré au début des 
années 1980, victime de l'individualisme forcené et de l'absence de solidarité communautaire ; la 
mobilisation de ces dernières années renoue avec le mouvement des années 1970, et manifeste la 
prise de conscience communautaire et identitaire d'un groupe doublement menacé, par l'homophobie 
et par l'épidémie de sida. L'interprétation qui précède mérite un examen approfondi. Le mouvement 
homosexuel français des années 1970 a-t-il été l'étape d'une « politique des identités » avant la 
lettre ? Répondre à cette question est l'ambition mesurée du travail qui suit.  

Qu'est-ce qu'une « politique des identités » ?  

Une récente étude de Kate Glazer et Brian Holmes a admirablement défini la notion de « politique 
des identités »[1]. Trois moments caractérisent une stratégie de mobilisation identitaire. Dans un 
premier temps, l'existence préalable d'une situation d'exclusion : une qualité particulière (raciale, 
sexuelle, culturelle ou comportementale) place son détenteur en situation de marginalité, et le prive 
de l'exercice de certains droits et privilèges. Cette situation d'exclusion s'appuie sur la construction 
d'une identité marginale, imposée aux exclus et socialement ressentie comme infamante. Dans un 
deuxième temps, la mise en oeuvre d'une stratégie communautaire : elle vise à consolider le groupe 
minoritaire qui rassemble les exclus et à revendiquer le plein usage des droits spoliés. Cette stratégie 
s'accompagne d'un combat culturel destiné à valoriser l'identité à l'origine de l'exclusion, à donner un 
contenu positif à cette spécificité. C'est là que réside la grande originalité de la « politique des 
identités  » : l'auto-définition et l'auto-représentation d'un groupe sont précisément l'enjeu de sa 
mobilisation. Cette mobilisation s'accompagne d'une pratique politique spécifique, qui a pour but de 
contester le caractère prétendument neutre de l'espace public, en rendant visible la différence, en 
rendant visible une identité culturelle ordinairement occultée : c'est la démarche de visibilité. Dans 
un troisième temps, les succès de cette mobilisation rendent possible une problématisation de cette 
identité marginale : dans certains cas le groupe prend conscience que la catégorie qui le définit 
résulte d'une configuration historique particulière et sans doute éphémère. Le découpage identitaire 
est alors déstabilisé dans des couches sociales toujours plus vastes, situation où Kate Glazer et Brian 
Holmes reconnaissent le « sens des confusions légales, institutionnelles et artistiques qui prévalent 
actuellement aux États-Unis. » 

Le mouvement gay américain est un exemple original d'une politique des identités. Quels en sont les 
éléments constitutifs ? Ce mouvement est officiellement né en juin 1969, lors de trois journées 
d'émeute à New York dans Christopher Street. Ces émeutes répondaient aux persécutions policières, 
et avaient été déclenchées par un contrôle et des arrestations dans un bar gay nommé Stonewall Inn. 
Vingt-quatre ans plus tard, le 25 avril 1993, une grande marche a rassemblé un million de 
manifestants à Washington, pour défendre les droits civiques des personnes lesbiennes, gaies, 
bisexuelles et transsexuelles (Lesbian, Gay, Bisexual and Transgender people.) Entre ces deux dates, 
les États-Unis ont ainsi connu l'apparition d'un mouvement gay puissant, mais aussi de modes de vie 
communautaires gay, dont la ville de San Francisco a donné l'exemple le plus spectaculaire. Cette 
apparition s'est produite sur un horizon d'exclusions manifestes : dans plusieurs États de la 
fédération, des lois criminalisant la sodomie et les pratiques homosexuelles sont toujours en 
vigueur ; des campagnes d'une grande violence ont régulièrement été organisées pour combattre les 
mesures favorables à l'homosexualité. Il en résulte que les succès remportés par le mouvement gay 
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américain ont toujours été menacés et susceptibles d'une remise en cause complète. Dans le même 
temps, ce mouvement revendicatif et ces pratiques communautaires ont été accompagnés par 
l'élaboration d'un discours sur la culture et l'identité gay : l'une des exigences de la plate-forme de la 
marche sur Washington en 1993 était précisément l'intégration des Lesbian, Gay, Bisexual and 
Transgender studies dans les contenus de l'enseignement multiculturel.  

Un dernier élément autorise à considérer le mouvement gay américain comme un paradigme de la «  
politique des identités » : l'étape plus avancée d'une problématisation de la question identitaire. Cette 
problématisation est généralement l'oeuvre de commentateurs de Michel Foucault, qui soutiennent 
une conception historicisée de l'homosexualité et de la sexualité en général. Une fois l'identité 
homosexuelle reconsidérée dans sa généalogie historique et par conséquent dépouillée d'une essence 
à découvrir, un programme se dessine : dans cette configuration propre à l'époque contemporaine, les 
gays sont amenés à inventer un nouveau sens à leurs modes de vies et leurs pratiques sexuelles 
repérées et valorisées par le terme générique de gay (et depuis peu par le terme queer)2.  

Une hypothèse sur le cas français  

La comparaison entre l'histoire du mouvement homosexuel français et celle du mouvement 
américain fait apparaître d'emblée des différences majeures. Tout d'abord, la problématisation de 
l'identité homosexuelle est présente dès l'origine du mouvement homosexuel français - on peut 
presque dire qu'elle précède la naissance d'un mouvement homosexuel. Ensuite, le sentiment 
d'exclusion a rarement été exprimé en des termes explicites : seule l'existence juridique de 
l'exclusion a été combattue, avec succès puisque les lois discriminatoires relatives à l'homosexualité 
ont été abrogées. Au coeur des luttes politiques de la décennie 70, l'ennemi désigné du mouvement 
français avait davantage le visage de la répression, de la normalisation, avec pour corollaire un 
objectif de contestation, que celui de l'exclusion avec pour corollaire une demande d'intégration. Ce 
constat amène à formuler l'hypothèse suivante : le mouvement homosexuel français n'a pas été 
véritablement une mobilisation contre l'exclusion des homosexuels de l'espace public ; il a été 
essentiellement une mobilisation contre l'assignation des homosexuels à une identité, dans le cadre 
d'un vaste système de normalisation. La distinction entre mouvement français et mouvement 
américain est élégamment résumée par l'écart entre leurs mythes fondateurs respectifs. L'acte 
fondateur du mouvement gay américain est une révolte contre des vexations policières ; l'acte de 
naissance mythifié du mouvement homosexuel français est une action commando destinée à 
interrompre une émission radiophonique à prétention psychologique, intitulée « Ce douloureux 
problème, l'homosexualité ». Cette attaque, soutenue par les cris de « Ce n'est pas vrai, on ne souffre 
pas », marquait la révolte contre le discours normalisateur des détenteurs officiels de la vérité, contre 
les discours des psychiatres, des psychologues construisant le personnage pathologique de 
l'homosexuel. La logique de cette mobilisation explique une autre différence entre le cas français et 
le cas américain : l'absence de théorisation du fait communautaire. Le souci du mouvement 
homosexuel français n'a jamais été de constituer une communauté homosexuelle. Il y eut même des 
réactions d'hostilité lorsque se constitua de fait une communauté de mode de vie autour des lieux de 
rencontres, et du réseau commercial gai. La nécessité de consolider une communauté pour aider les 
individus lorsqu'ils sont victimes de préjudices liés à leur homosexualité est une idée récente, née des 
mouvements de lutte contre le sida. Cela ne signifie pas que le mouvement homosexuel était 
auparavant indifférent aux cas concrets de situation discriminatoire. Mais les justifications données 
aux actions de soutien des personnes victimes de préjudices n'empruntaient pas la rhétorique de la 
solidarité communautaire, propre aux réflexes des groupes minoritaires. 

Ces hypothèses préalables suggèrent des repères de lecture pour aborder plus en détail l'histoire du 
mouvement homosexuel français des années 1970. À chaque épisode il faudra interroger les 
convictions des acteurs et des organisations relativement à la question de l'identité homosexuelle, 
aux pratiques de visibilité, et au projet politique et communautaire. Ce projet historiographique 
appelle malheureusement quelques réserves. Peu de travaux ont été consacrés à l'histoire du 
mouvement homosexuel français. Le seul ouvrage d'envergure consacré à cette période est celui de 
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Jacques Girard, auquel on peut ajouter l'exposition élaborée en 1978 par Frank Arnal[3]. Peut-être 
faut-il voir dans cette pauvreté éditoriale une preuve de l'absence de conviction identitaire de ce 
mouvement : un groupe fermement consolidé dans la conviction de son appartenance identitaire 
s'efforce de conserver l'histoire de sa mobilisation, et d'élaborer l'histoire qui légitime sa constitution
[4]. Cela dit, d'autres mouvements nés de l'après-Mai 68 sont, à l'égal du mouvement homosexuel, 
maintenus dans le purgatoire silencieux des histoires à écrire.  

Peuple d'Arcadie, perdu parmi les autres peuples...  

« Avec le FHAR, les homosexuels, pédés et gouines, prennent la parole » (F. Arnal). « Le FHAR est 
une brusque irruption à l'air libre d'une parole homosexuelle refoulée pendant des siècles. C'est, trois 
ans après, le mai 68 des homosexuels » (J. Girard). L'irruption de la parole, voilà effectivement 
l'essentiel de ce qu'a apporté le Front Homosexuel d'Action Révolutionnaire. Fait significatif, sa 
constitution en mars 1971 est habituellement considérée comme l'acte de naissance du mouvement 
homosexuel français. Pourtant, une autre organisation homosexuelle lui préexistait. Depuis 1954, 
une revue intitulée Arcadie s'adressait aux homosexuels : « Peuple dispersé, peuple perdu, peuple 
sans rituel, peuple affamé d'amour... pour une étreinte fugace perdant tout et tout, peuple sans 
souvenir, peuple perdu parmi les autres peuples... » [5] Revue diffusée par abonnement, elle touchait 
jusqu'à 10 000 personnes en 1960, et atteignit les 20 000 exemplaires au milieu des années 1970. 
Autour de cette revue s'était structuré un club de rencontre et de danse, occasion de congrès, de 
conférences et de tables rondes. Sous le nom d'Arcadie, qui désignait tout à la fois la revue et le 
regroupement de ses abonnés, une véritable sociabilité homosexuelle a été rendue possible. 
Homosexuelle ou plutôt « homophile  ». Car la question de l'identité avait ainsi été résolue par le 
fondateur de la revue, un ancien séminariste appelé André Baudry, qui donnait cette définition : « Le 
mot « homosexuel  » qualifiera les relations sexuelles entre partenaires d'un même sexe, tandis que 
« homophile » qualifiera les personnes qui ne peuvent trouver leur épanouissement érotique (entendu 
au sens le plus large du mot : physique, psychologique, affectif et intellectuel) qu'avec une autre 
personne de leur sexe. » [6] Paradoxalement, la stratégie d'Arcadie fut, dans ses prémisses, très 
proche de celle d'une politique identitaire : Arcadie percevait l'homosexualité comme l'apanage d'une 
minorité, et visait à améliorer le sort de cette minorité. Minorité qui se réappropriait la définition de 
son identité, en l'intitulant « homophilie ». Mais la comparaison s'arrête là. Une dimension 
essentielle manquait à Arcadie : la démarche de visibilité. Bien au contraire, la démarche d'Arcadie 
fut empreinte d'une grande discrétion : le calcul était de s'adresser aux seules élites, pour les informer 
et détruire les préjugés. «  Nous aurions aimé apporter des informations à l'élite française : aux 
magistrats, au corps médical, aux enseignants, aux dirigeants des partis politiques..  »[7] Cette 
démarche prudente impliquait le respect de l'ordre établi, et le refus de la contestation. La seule 
possibilité qui s'ouvrait dans ce combat sur le terrain des discours et de la vérité, était de faire jouer 
une vérité contre une autre. Il semble qu'Arcadie dialoguait essentiellement avec la morale sexuelle 
de l'Église, et cherchait à s'appuyer sur la science pour faire évoluer le discours religieux. Ceci 
explique bien des aspects à venir du mouvement homosexuel français ; car un certain nombre 
d'initiatives militantes ont vu le jour au sein d'Arcadie, et par opposition à la ligne de cette 
organisation. C'est précisément dans la rupture du dialogue avec l'Église, mais plus encore dans la 
contestation radicale du discours scientifique sur l'homosexualité que s'est fondé le mouvement 
homosexuel « légitime  ». 

Il faudrait mesurer exactement ce que furent les discours scientifiques sur l'homosexualité dans les 
années d'après-guerre. D'après J. Girard, ces discours se multiplièrent dans les années 1950 ; resterait 
à mieux cerner leur importance, leurs orientations, et leur impact sur la société française. Quoiqu'il 
en soit, à la fin des années 1960, le discours dominant des médias sur l'homosexualité n'était pas un 
appel à la répression, pas davantage un silence de dénégation, mais bien un discours de 
médicalisation. Ce contexte explique l'importance et le retentissement du rapport Kinsey sur le 
comportement sexuel de l'homme, paru aux États-Unis en 1948, et aussitôt traduit en France. Cette 
enquête faisait apparaître que la moitié de la population pouvait être considérée comme n'étant pas 
exclusivement hétérosexuelle, que les comportements sexuels pouvaient être répartis de manière 
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continue depuis l'hétérosexualité exclusive jusqu'à l'homosexualité exclusive, enfin que 
l'homosexualité exclusive concernait une population statistiquement appréciable. Élément 
d'ouverture dans le débat scientifique, ce rapport a vraisemblablement pesé sur les orientations à 
venir du mouvement homosexuel. Le caractère behavioriste de la méthode d'analyse de Kinsey a pu 
favoriser la théorisation de l'homosexualité comme un comportement et non comme le trait 
constitutif d'une identité.  

Toubib, soigne-toi toi-même  

Sur cet horizon de discours scientifiques, Mai 1968 a fait irruption. Événement énigmatique, qu'il 
serait bien ambitieux de vouloir élucider. Une anecdote fera l'affaire : c'est avec une indignation 
intacte qu'un vieillard d'un âge remarquable racontait vingt-cinq ans après ce qu'il avait alors vécu ; 
lors de l'occupation de la Sorbonne, un couple d'étudiants avait fait l'amour au lieu précis où lui-
même professait. Qu'y avait-il là de définitivement scandaleux ? Non pas tant l'acte, que la 
conjonction de l'acte et du lieu. Si Mai 1968 a provoqué une mise en visibilité de la sexualité, cette 
mise en visibilité s'est effectuée dans l'espace de l'Université, c'est-à-dire dans l'ordre de la maîtrise 
de la vérité. Pour comprendre l'enjeu même des luttes politiques de 1968, il faudrait mieux connaître 
les mécanismes institutionnels de la production de la vérité dans la société française : qu'est-ce qui 
fait que cette société reconnaît tel ou tel discours comme vrai ? Toujours est-il que l'une des 
spécificités des luttes de 1968 fut l'adoption massive de la rhétorique marxiste. Précisément un 
discours révolutionnaire qui se donne comme scientifique. Théorie contre théorie. Dans le combat 
mené pour la maîtrise de la vérité, la science marxiste était le cheval de Troie introduit dans la 
citadelle du savoir universitaire[8]. 

Le mouvement homosexuel est apparu quant à lui dans l'après-coup de Mai 1968, en réaction à 
certaines caractéristiques des organisations d'extrême-gauche. Sa naissance est en cela comparable à 
celle du mouvement féministe. Ce fut le comportement très « macho » des leaders révolutionnaires 
de l'après 68 qui détermina l'émergence d'une parole féministe et d'une parole homosexuelle[9]. 
Paroles tout d'abord mêlées. Des femmes membres d'Arcadie, parmi lesquelles Françoise 
d'Eaubonne, lancèrent l'idée d'un mouvement homosexuel révolutionnaire. Elles prirent contact avec 
le Mouvement de Libération des Femmes, qui offrit le premier cadre de leurs réunions. La première 
action du groupe fut dirigée contre l'association « Laissez-les vivre  », organisation qui faisait et fait 
toujours campagne contre le droit à l'avortement. Aux côtés du MLF, le groupe constitué en 
« commando saucisson »[10] interrompit un meeting organisé le 5 mars 1971 à la Mutualité par 
« Laissez-les vivre » et le professeur Lejeune. Le 10 mars 1971, le groupe obligeait Ménie Grégoire 
à suspendre l'émission qu'elle consacrait sur Radio Luxembourg à « Ce douloureux problème, 
l'homosexualité ». Le FHAR, Front Homosexuel d'Action Révolutionnaire, était né. Son premier 
communiqué déclarait : « Les homosexuels en ont marre d'être un « douloureux problème  ». Ils 
veulent faire éclater la famille patriarcale, base de cette société préoccupée de thérapeutique. Toubib, 
soigne-toi toi-même. » Peu de temps après, le numéro 12 du journal Tout, organe du groupe « Vive 
La Révolution », publiait ce qui peut être considéré comme le manifeste du FHAR : quatre pages 
centrales consacrées à l'homosexualité. Les titres de ce numéro spécial étaient les suivants : « Libre 
disposition de notre corps » ; « Avortement et contraception libres et gratuits. Droits à 
l'homosexualité et à toutes les sexualités. Droits des mineurs à la liberté du désir et à son 
accomplissement. »  

Voilà qui précise la situation de la «  revendication » homosexuelle d'alors. Le FHAR était l'outil 
d'une contestation radicale de tous les discours d'autorité visant à légitimer la normalisation des 
désirs et de l'usage du corps. Il s'agissait d'une lutte idéologique destinée à détruire certaines valeurs. 
La démarche était identique à celle du mouvement féministe : le rapport d'exploitation économique 
et politique entre hommes et femmes fondait sa permanence sur le système de valeurs patriarcales ; 
la normalisation des sexualités était considérée comme un effet de cet ordre patriarcal, qu'il fallait 
définitivement abolir. « L'homosexuel n'aura pas de patrie tant que ne sera pas abolie la cellule 
familiale ni la société patriarcale. » Conformément à cette logique, le FHAR participa à toutes les 
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initiatives du MLF. Pendant environ deux ans, le FHAR a vécu d'assemblées générales informelles et 
libératrices, et d'initiatives éclatées, actions, créations de groupes et de journaux. Le relais politique 
fut pris à partir de 1974 par un groupe de jeunes issus d'Arcadie, qui adoptèrent l'appellation de 
GLH : Groupe de Libération Homosexuelle. Ce groupe se divisa finalement en trois organisations ; 
nous évoquerons ici deux d'entre elles, le GLH - Groupes de base, dont l'activité fut significative de 
1975 à 1976, et le GLH - Politique et Quotidien, qui occupa rapidement le devant de la scène, et le 
conserva jusqu'en 1978.  

Interpréter selon le paradigme identitaire  

Est-il possible de rapporter le discours du FHAR et des organisations qui lui succédèrent aux critères 
qui définissent une « politique des identités  » ? Une telle démarche pose de difficiles problèmes 
d'interprétation. Comment rendre compte par exemple de l'affirmation suivante ? « L'éclatement de 
la notion d'homosexuel s'impose... Plus d'étiquettes[11]. » Prise à la lettre, cette déclaration signifie 
que l'objectif du FHAR a été l'éclatement de la notion d'homosexuel. La réalité fut moins univoque. 
L'histoire du FHAR et des organisations qui lui succédèrent a été marquée par une oscillation 
permanente entre deux pôles : d'une part, la contestation d'un ordre normatif hétérosexuel, que l'on 
supposait par contrecoup tout entier traversé d'une homosexualité latente et refoulée ; d'autre part 
l'affirmation d'une fierté homosexuelle passant par la valorisation positive d'une identité spécifique. 
En fait, le FHAR fut le réceptacle d'une multitude d'idées et de théories souvent contradictoires. Ces 
contradictions importaient peu à l'époque. Elles importent davantage aujourd'hui, à la lumière des 
débats contemporains, lorsque s'engage un processus d'interprétation de l'histoire du mouvement 
homosexuel français. Car ce processus d'interprétation conduit inéluctablement à distinguer deux 
démarches politiques, et à les opposer comme fondatrices de deux paradigmes inconciliables. La 
première de ces démarches consiste à revendiquer le droit à être homosexuel, droit absent d'une 
société dont on ne conteste pas par ailleurs les valeurs fondamentales. Cette revendication fonde le 
paradigme identitaire, qui s'élabore sur l'enchaînement suivant : l'existence d'une exclusion est 
constitutive d'une identité - une communauté de solidarité se construit autour de cette identité - cette 
communauté engage une démarche de visibilité. L'autre démarche consiste à revendiquer un droit à 
l'homosexualité pour chacun des membres d'une société dont elle conteste les valeurs et la légitimité. 
Dans cette dernière perspective, la question de l'identité de l'homosexuel devient caduque. Car la 
contestation de la société affecte jusqu'au vocabulaire qu'elle met en circulation, et aux repérages de 
genres qui la déterminent. 

Il est clair que le FHAR procéda classiquement à un renversement positif de l'identité infamante, 
dans une démarche de come out directement inspirée du « Gay Liberation Front » américain. Les 
formules suivantes en témoignent : « On n'est jamais trop pédé », « Nous sommes homosexuels et 
nous en sommes fiers », « Nous sommes plus de 343 salopes, nous nous sommes fait enculer par des 
Arabes. Nous en sommes fiers et nous recommencerons »[12]. Il est en revanche difficile de repérer 
la moindre préoccupation communautaire. Le FHAR marqua en particulier son hostilité pour les 
lieux de rencontres homosexuels, en lançant l'expression qui les désignait sous le terme péjoratif de 
« ghetto homosexuel  ». Il serait plus juste de reconnaître que la communauté d'appartenance du 
FHAR était le mouvement féministe, puis l'extrême-gauche. En ce qui concerne le GLH - Politique 
et Quotidien, les positions étaient plus tranchées encore. Pour certains militants, ce n'était pas un 
groupe homosexuel qu'il fallait construire, mais un groupe de réflexion sur la sexualité : « On reste 
au seuil de l'analyse si l'on croit comprendre l'homosexualité sur la seule perception de son propre 
« mal » ; c'est se gratter le nombril et se condamner à l'impuissance .. nous devons poser la question 
de l'homosexualité au niveau global de la sexualité et de sa fonction sociale[13] ».  

Dans l'hypothèse où l'enjeu d'un mouvement homosexuel est l'affirmation et la mise en visibilité 
d'une identité, on peut observer que le FHAR et le GLH - Politique et Quotidien mirent en oeuvre, 
chacun à leur manière, des stratégies de contournement. Pour le FHAR, l'homosexualité participait 
d'un vaste dessein subversif. La libération sexuelle portait en germe l'éclatement de la société 
capitaliste. Cela faisait de l'homosexuel un héros en puissance : comme si l'homosexuel ne pouvait 
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s'avouer tel sans cette valorisation lyrique. De même, le GLH - Politique et Quotidien ne pouvait 
aborder la question de l'homosexualité sans l'intégrer dans une vaste machine idéologique 
estampillée par le matérialisme dialectique. En empruntant le vocabulaire dont usent volontiers 
aujourd'hui certains militants gay parisiens, pour qui dire «  je suis homosexuel » est l'acte libérateur 
préalable, le rejet de la honte passait par des emprunts théoriques et des procédures d'auto-
justification inutilement complexes. Mais on pourrait retourner le compliment. Se percevoir comme 
constituant une communauté minoritaire en butte aux discriminations participe pareillement d'une 
représentation idéologique autonome ; cette représentation a vu le jour dans les systèmes politiques 
où les individus sont amenés à penser leur rapport à l'État à travers une appartenance 
communautaire ; une telle élaboration est indépendante de la question homosexuelle. L'emprunt du 
concept de communauté peut très bien être à son tour analysé comme une manière détournée de dire 
son homosexualité, ou de donner sens et contenu à une obligation d'avouer.  

Le projet communautaire et l'expérience de la communauté  

Pendant la décennie 70, le discours le plus comparable à une perception communautaire fut celui du 
GLH - Groupes de base. Plus précisément, le GLH - Groupes de base commença à porter une 
attention plus concrète aux formes de discrimination visant les homosexuels. Pour cette organisation, 
les homosexuels étaient « victimes de la discrimination dans les lois, l'emploi, le logement, soumis à 
l'arbitraire policier et au mépris de l'opinion publique, privés de moyens d'expression[14]  ». Un tel 
constat amenait à proposer un rassemblement de tous les homosexuels, indépendamment de leurs 
opinions politiques et de leur appartenance de classe, pour lutter contre ce qui pouvait être considéré 
comme une forme particulière de racisme. Cet objectif d'une lutte spécifique contre les 
discriminations visant les homosexuels et cette démarche d'un rassemblement de tous les 
homosexuels autorisent à considérer le GLH - Groupes de base comme le précurseur d'une politique 
identitaire gay. Faut-il voir là l'effet d'une continuité entre cette organisation et l'association Arcadie 
dont elle était issue ? En effet, les conceptions développées par Arcadie favorisaient la représentation 
des homosexuels comme un groupe minoritaire confronté 
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